
CHAPITRE 136

Loi concernant les syndics de la paroisse
Saint-Joseph de Mont-Royal

[Sanctionnée le 2 février 1956]

ATTENDU que les syndics de la parois-
se Saint-Joseph de Mont-Royal, dans

le diocèse de Montréal, ont, par leur pé-
tition, représenté:

Qu'ils ont été élus syndics aux fins de
mettre à exécution un décret rendu par
son Excellence Monseigneur Joseph Char-
bonneau, alors archevêque de Montréal,
le 5ième jour de novembre 1949, permet-
tant la construction d'une église, d'une
sacristie et d'un presbytère dans la ville
de Mont-Royal, et que leur élection a
été ratifiée par les commissaires civils
pour les fins de la Loi des paroisses et des
fabriques dans le diocèse de Montréal;

Que, conformément à cette autorisation,
les syndics ont construit les édifices re-
ligieux prévus et qu'ils en ont acquitté le
coût au moyen d'un emprunt par émission
d'obligations au montant de six cent mille
dollars;

Que, pour pourvoir au remboursement
de la somme empruntée et des intérêts et
autres dépenses accessoires, ils ont cotisé
les francs-tenanciers catholiques romains
de ladite paroisse au moyen d'un acte de
cotisation originaire homologué le 21
avril 1951;

Qu'ils ont l'intention, conformément aux
dispositions de la loi générale, de refaire
l'acte de cotisation le ou vers le 21 avril
1956 plutôt que de le reviser;

Que la paroisse Saint-Joseph de Mont-
Royal est située pour partie dans le terri-
toire de la ville de Mont-Royal et pour
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partie dans le territoire de la cité de
Montréal;

Que les francs-tenanciers catholiques
romains canadiens-français de cette pa-
roisse ne constituent qu'environ un cin-
quième des propriétaires d'immeubles si-
tués dans ce territoire et que les mutations
d'immeubles sont très fréquentes et que
la construction y est très active;

Qu'il serait juste et équitable de faire
contribuer au moyen de la cotisation les
nouvelles constructions comme les an-
ciennes et de ne pas entraver les mutations
de propriétés au détriment des francs-
tenanciers catholiques;

Qu'il est opportun d'étendre et de mo-
difier les pouvoirs conférés aux syndics
par la Loi des paroisses et des fabriques;

Que les francs-tenanciers ont approuvé
la pétition des syndics et que Son Émi-
nence le Cardinal-Archevêque du diocèse
et le fiduciaire des détenteurs d'obliga-
tions n'y ont pas d'objection;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les syndics de la paroisse de Saint-
Joseph de Mont-Royal dans le diocèse
de Montréal, et leurs successeurs, sont
reconnus comme constituant une corpo-
ration à laquelle continueront de s'appli-
quer les dispositions de la loi générale à
moins de dérogation expresse ou implicite
contenue dans la présente loi, et ils pos-
sèderont les pouvoirs et seront tenus aux
obligations ci-après énoncés.

2 . Tous les actes passés par les syndics,
les contrats et engagements contractés
par eux avant l'entrée en vigueur de la
présente loi recevront leur plein effet
sous l'empire des dispositions légales alors
existantes.

3 . Les syndics prépareront, dans les
quinze premiers jours d'avril chaque an-
née, à compter de 1956, ou tous les deux
ans à leur discrétion, un acte de cotisation
basé sur la valeur imposable des immeu-
bles de la paroisse, telle que portée aux
rôles d'évaluation alors en vigueur dans
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la cité de Montréal et dans la ville de
Mont-Royal suivant le cas.

4 . Si les rôles d'évaluation desdites
cité ou ville ne pouvaient servir, dans
l'opinion des syndics, à une répartition
équitable entre les propriétaires assujettis,
les syndics pourront, pour les fins de la
cotisation prévue à la présente loi, modi-
fier ou corriger ces rôles de façon à réta-
blir sur une base juste et équitable l'esti-
mation des immeubles des deux parties
de la paroisse.

5 . Après avoir ainsi préparé leur acte
de cotisation, les syndics le déposeront,
au plus tard le premier dimanche suivant
le 15 avril, au presbytère paroissial et l'y
laisseront déposé durant au moins dix
jours, de façon que les intéressés puissent
l'examiner tous les jours, entre neuf heu-
res du matin et cinq heures du soir. Le
même dimanche et le dimanche suivant,
ils feront donner par le curé ou le des-
servant un avis qui sera lu au prône de
la messe paroissiale et qui sera affiché
à la porte de l'église. Cet avis indiquera
l'endroit du dépôt, les jours et heures où
l'acte de cotisation pourra être examiné,
et enfin, le jour, l'heure et l'endroit où les
syndics recevront ou entendront les plain-
tes ou oppositions que les intéressés pour-
ront produire par écrit ou formuler orale-
ment.

6 . Après avoir entendu les plaintes ou
oppositions s'il y en a, les syndics homolo-
gueront et signeront l'acte de cotisation
après l'avoir corrigé et modifié s'il y a
lieu de la manière qui leur paraîtra juste
et équitable, et dès lors, cet acte de coti-
sation entrera en vigueur sans autre for-
malité, et aura le même effet que s'il avait
été homologué par les commissaires civils
pour les fins de la Loi des paroisses et des
fabriques.

En outre, ladite cotisation remplacera
et tiendra lieu de la cotisation exigible
pour la même année, par et en vertu de
l'acte de cotisation homologué par les
Commissaires civils le 21 avril 1951.
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7. Les cotisations portées dans l'acte
homologué par les syndics deviendront
exigibles le premier juillet de chaque an-
née, à compter du premier juillet 1956
inclusivement, des contribuables ainsi dé-
signés à l'acte de cotisation, et, après avis
aux francs-tenanciers, elles seront paya-
bles au bureau de la personne ou de la cor-
poration que les syndics auront choisie
pour agir comme percepteur et elles por-
teront intérêt de plein droit au taux de
cinq pour cent (5%) l'an trente jours
après échéance.

8 . Les sommes à prélever en vertu de
tout acte de cotisation ainsi homologué
constitueront une créance privilégiée sur
les immeubles affectés conformément aux
dispositions des articles 69 et 70 de la
Loi des paroisses et des fabriques, mais
ce privilège sera restreint aux cotisations
échues et aux cotisations imposées pour
l'année courante ou pour les deux ans,
suivant le cas.

9 . Les cotisations imposées en vertu
de la présente loi se prescriront par cinq
ans à compter de leur échéance.

1 0 . Les syndics pourront charger de la
perception des cotisations toute personne,
corporation ou société ayant son siège
social à Montréal, et ils pourront allouer
pour ce travail la rémunération qu'ils ju-
geront suffisante et équitable.

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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